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morne  commun  , votre  comlé  ,1’Tu  portlün  du  patri- 
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ont  contractés;  de  là  les  reventes  à la  folle  enchère  : 

elles  sont  la  matière  de  ce  rapport, 

Les  lois  relatives  à cette  partie  sont  tres-mcoinplct  s. 
Le  décret  du  .4  mai  1 790,  est  tellement  msulusant  et 
obscur  dans  les  dispositions  qui  coin  ernent  la  i e 
par  folle-enchère,  que  les  corps  administratifs  fl  on 
pu  suivre  une  marche  positive  a cet.  egard,  ' 

«st-if  lésulté  nombre  de.  duiicqltes  et  e 1 - 

Il  est  indispensable  de  les  foire  cesser , ef  d établir  a cet 
eût  t mut  juiispi  udt;nce  simple  , uni  *oi  ^ e 

Le  comité  a censé  qu'il  é.oit  necessaire  d efobhr  une 
dislin -lion  eiit'  è 1 adjudicataire  qtu,  ayant  acquis  san 
moyens  iceis  un  bien  qu'il  a porte  a ««  pnre» 
dam  la  sure  vue  d’agioter  et  de  revendre  arec  l^e. 
lice  , n'a  pa*  effectué  le  paiement  du  premier  a compt  , 
ei  celui  r ai,  ayant  déjà  fait  un  ou  c’ 

a néanmoins  laissé  passer  une  epoque  «an?  »°Wer  ce 
qu'il  doit.  Le  pr  emier  ne  mente  aucune  laveur  , , et . 
être  dès-lors  déclrn  de  son  acquisition.  , rnnvên?ble 
noncer  la  déchéance  centre  1 autre  , il  a par  ^ uhérer 
de  le  constituer  en  retard,  d il  négligé^  , en_ 

dans  un  court  délai,  le  domaine  sera  dcs-iorscensere^ 
tré  dans  la  main  de  la  nation,  et  «!f de  ^ 
dans  la  forme  accoutumée.  Les  motifs  de  cette 
de  préférence  , en  faveur  d’un  citoyen  que  des  eu  cons- 
tances impérieuses  ont  pu  forcer  à retarder  son p ai 1- 
ment,  sont  trop  légitimes  pour  qu’il  soit  besoin  de  les 

reste  maintenant  à déterminer  comment  le  reco»- 
vrement  du-  déficit  résultant  de  la  revente  par  folle  en 
cfo  re  sera  poursuivi  sur  le  fobenchen.  Qu  il  ait  ou 
n'ait  pas  effectué  des  paiemens  à compte  sur  son  aca  - 
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anciennes  lois.  Ainsi,  lorsqu  «m 
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et  pour  les  subséquens,  dans  le  mon , à partit - de  U 
sommation  dont  il  vient  d etre  parle,  il  ne  sera  p 
admis  à se  libérer  , et  le  domaine  sera  revendu,  comme 
Si  n’avmt  pas  encore  été  aliéné.  Alors  l’agent  national 
du  district  sPera  tenu  de  faire  liquider  imme^tement 
après  la  revente,  ce  qui  se  trouvera  du  P»  ^ fol-en 
chéri,  afin  de  poursuivre  contre  lui,  par  les  voies 
droit , le  montant  de  cette  liquidation. 

Le  comité  vous  propose  en  conséquence  de  îendre 

décret  suivant  : 
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La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  knances,  a décrété  ce  qui  s ai  . 

A R T I c L s PREMIER» 

Les  adjudicataires  de  domaines  nationaux,  qui  n’au- 
ront pas  effectué  le  paiement  du  premier  a compte  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi,  c’est-a-d.re  dans  le  delai  de 
trois  mois  pour  les  adjudications  laites  avant  la  Plollj  ~ 
«ation  de  la  présente,  et  dans  une  décade,  a compter 
ffla  même  promulgation,  et  dans  le  délai  d’un  mots 
pour  celles  qui  seront  laites  a Uvemr,  seront  dcs-lois 
déchus  de  leurs  acquisitions  : les  biens  seront  revendus  a 
la  folie  enchère. 
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Lorsqu’un  acquéreur,  ayant  déjà  effectué  un  ou  plu- 
sieurs paiernens,  laissera  passer  une  époque  de  paie- 
ment sans  solder  le  ternie  et  es  interets  échus  , il  lui  sei  a 
fait  une  sommation,  à la  diligence  de  1 agent  national 
du  district,  et  sous  sa  responsabilité.  La  signification 
sera  faite  au  lieu  de  la  situation  des  biens,  soit  a 1 ac- 
quéreur, soit,  en  cas  d’absence,  a son  principal  fer- 
mier ou  régissent , et  au  plus  tard  dans  la  decaue,  a 
partir  de  l’écheance. 

A JL 

A défaut  par  ledit  acquéreur  de  payer  le  terrae  eebu, 
les  hitérêts  et  les  liai»  dans  trois  décades , a parti! 
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3n.  date  de  la  signification , il  sera  déclin  de  son  acquisi- 
tion , et  le  bien  revendu  à sa  Wle-enclière. 
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Les  biens  rentrés  dans  la  main  de  la  nation  , par  la 
déchéance  des  adjudicataires,  seront  vendus  suivant  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  pour  les  biens  natio- 
naux. Les  agens  nationaux  de  districts,  immédiatement  \ 
après  la  consommation  desdites  ventes,  seront  tenus  de 
constater  le  déficit  et  de  liquider  les  sommes  dues  par 
h acquéreur  évincé,  à l’effet  dVn  poursuivre  contre  lui 
le  recouvrement  par  les  voies  de  droit. 
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Tl  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  à toutes  disposi- 
tions des  lois  précédentes  qui  y seroient  contraires. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  3 l’an  III. 


